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Brochure n° 3244

Convention collective nationale

IDCC : 1505. – COMMERCE DE DÉTAIL DES FRUITS
ET LÉGUMES, ÉPICERIE ET PRODUITS LAITIERS

AVENANT N° 91 DU 21 OCTOBRE 2010
RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1051404M
IDCC : 1505

PRÉAMBULE

Le présent avenant modifie l’article 3, l’article 11 et améliore les garan-
ties mentionnées à l’annexe de l’avenant n° 84 du 28 avril 2008 de la 
convention collective nationale des commerces de détail de fruits et légu-
mes, épicerie et produits laitiers.

Article 1er

L’article 3 « Bénéficiaires » de l’avenant n° 84 du 28 avril 2008 est rédigé 
comme suit afin d’intégrer l’ouverture d’une dispense d’affiliation pour les 
salariés à temps très partiel.

« Article 3
Bénéficiaires

Le présent avenant institue un régime ‘‘remboursement complémentaire 
de frais de soins de santé’’ obligatoire au profit de l’ensemble des sala-
riés relevant des entreprises visées à l’article 1er du présent avenant, ayant 
6 mois d’ancienneté dans une même entreprise.

Peuvent, à leur initiative, se dispenser d’affiliation au présent régime 
‘‘remboursement frais de soins de santé’’ conformément aux dispositions 
légales, en fournissant régulièrement les justificatifs correspondant :

– les travailleurs saisonniers ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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– les salariés bénéficiant d’une couverture complémentaire obligatoire 
dans le cadre d’un autre emploi (salarié à employeurs multiples) ;

– les salariés pour la durée de leur prise en charge au titre de la couver-
ture maladie universelle complémentaire (CMUC) ;

– les salariés bénéficiant lors de la mise en place du présent régime 
de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé visée à l’arti-
cle L. 863-1 du code de la sécurité sociale et cela jusqu’à échéance 
du contrat individuel si l’intéressé ne peut pas le résilier par antici-
pation ;

– les salariés à temps très partiel (contrat de travail inférieur à un mi-
temps) qui devraient acquitter une cotisation au présent régime au 
moins égale à 10 % de leur rémunération.

En aucun cas, une telle dispense d’affiliation ne peut être imposée par 
l’employeur. »

Article 2

L’article 11 « Suspension des garanties » de l’avenant n° 84 du 
28 avril 2008 est rédigé comme suit afin de préciser les garanties mainte-
nues et les cotisations dues en cas de suspension du contrat de travail du 
salarié.

« Article 11

Suspension des garanties

Le régime et les cotisations seront maintenus dans les mêmes conditions 
que celles de la catégorie de personnel dont relève le salarié :

– en cas de congé maladie, accident du travail, accident de trajet, mala-
dies professionnelles, maternité adoption et congé paternité ;

– en cas de suspension du contrat de travail, avec maintien de salaire 
total ou partiel ou versement d’indemnités journalières complémen-
taires financées au moins pour partie par l’employeur.

En cas de suspension du contrat de travail, sans maintien de salaire ou 
sans versement d’indemnités journalières complémentaires financées au 
moins pour partie par l’employeur, la couverture pourra être maintenue à 
la demande du salarié sous réserve du paiement par ce dernier de la totalité 
de la cotisation. »

Article 3

L’annexe de l’avenant n° 84 du 28 avril 2008 est rédigée comme suit afin 
prendre en compte l’amélioration des garanties (postes de garanties en gras 
dans le tableau) et l’instauration d’un forfait maternité.
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Article 4
Date d’effet

Le présent avenant prendra effet le 1er janvier 2011.

Article 5
Formalités administratives

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail et au greffe du conseil de prud’hommes.

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, son extension 
et ce en application de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

L’union nationale des syndicats de détaillants en fruits, légumes et pri-
meurs (UNFD) est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 21 octobre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FNDPL ;
UNFD ;
FNDE.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT ;
CGT commerce.


